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Arrêté N°2020/SPS/045

Accordant la médaille d'honneur agricole
à l'occasion de la promotion du 14 juillet 2020

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

Vu le décret du 17 juin 1890 instituant la médaille d'honneur agricole;

Vu le décret 84-1110 du 11 décembre 1984 modifié relatif à l'attribution de la médaille d'honneur
agricole;

Vu l'arrêté du 11 décembre 1984 autorisant les préfets, à décerner les médailles d'honneur agricoles;

Vu l'arrêté n° 20-DRCTAJ/2-225 du 30 avril 2020 portant délégation générale de signature à Monsieur
Thierry BONNET, Sous-préfet des Sables d'Olonne;

À l'occasion de la promotion du 14 juillet 2020 ;

Arrête

Article 1 : La médaille d'honneur agricole ARGENT est décernée à :

- Madame ALTMAYER-HENZIEN Muriel
Analyste assurance, GROUPAMA CENTRE ATLANTIQUE, NIORT
demeurant à OULMES

- Madame ARDOUIN Manuela
Employée de banque, CAISSE REG CRED AGRIC MUT ATLANTIQUE VEN, NANTES
demeurant à BOURNEZEAU

- Madame ARRIVE Catherine
Coordonnateur, MSA LOIRE ATLANTIQUE VENDEE, LA ROCHE-SUR-YON
demeurant à DOMPIERRE-SUR-YON

- Madame BARDIN Stéphanie
Technicien PSSP, MSA LOIRE ATLANTIQUE VENDEE, LA ROCHE-SUR-VON
demeurant à LE POIRE-SUR-VIE

- Madame BARRIENTOS Johanna
Employée de bureau, MSA LOIRE ATLANTIQUE VENDEE, LA ROCHE-SUR-VON
demeurant à VENANSAULT

- Madame BATY Annabelle
Responsable agence bancaire, CAISSE REG CRED AGRIC MUT ATLANTIQUE VEN,
NANTES
demeurant à BELLEVILLE-SUR-VIE
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Sous-préfecture des Sables d'Olonne

Bureau du Cabinet

Arrété W 2020/SPS/047

Accordant la médaille d'honneur Régionale, Départementale et Communale
à l 'occasi on de la promotion du 14 j uillet 2020

Le préfet de la Vendée

Cheva lier de la Lég ion d'Honne ur

Cheva lier de " Ordre natio na l du Méri te

Vu le décret n087-594 du 22 juillet 1987, portant création de la médaille d'honneur Régionale ,
Départementale et Communale,

Vu le décret n02005-48 du 25 janvier 2005 modifiant les condi tions d'attr ibution de médaille d'honneur
Régionale , Départementale et Communale

Vu l'arrêté n° 20-DRCTAJ/2-225 du 30 avr il 2020 portant délégation générale de signature à Monsieur
Thierry BONNET, Sous-p réfet des Sables d'Olonne ;

À l'occasion de la promotion du 14 juillet 2020 ;

Arrête

Article 1 : la médaille d'honneur Régiona le, Départementale et Communale ARGENT est décernée à :

- Madame ARNAUD Nadine
ASEM Principa/1ère classe , COMMUNE DE LA ROCHE-SUR-YON, demeurant à OLONNE-SUR­
MER.

- Madame ARNOUT Sophie
Adjoint du patrimoine principal 1ère classe , COMMUNE DE LA ROCHE-SUR-YON, demeurant à
LA ROCHE-SUR-YON .

- Madame BABIN Elizabeth
Adjoint administratif principaI1c1, Mairie de Saint-Fulgent, demeurant à SAINT-GEORGES-DE­
MONTAIGU.
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Sous-préfecture des Sables d'Olonne
Secrétariat général

Arrêté N°20/SPS/SO
portant mise en demeure de quitter les lieux

à la suite d'un stationnement illicite
sur la commune de Challans (85300)

Le préfet de la Vendée,
Cheval ier de la Légion d'Honneur,

Officier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code général des collectivités territoriales , et notamment ses articles L.2212-2 et suivants et L.2215-1 ;

Vu la loi na2000-614 du 5 juillet 2000 modifiée relative à l'accue il et l'habitat des gens du voyage , et notamment
ses articles 9 et 9-1 ;

Vu le décret na2007-690 du 3 mai 2007 relatif à l'agrément prévu à l'article 9 de la loi du 5 juillet 2000 précitée ;

Vu le décret na2007-1018 du 14 juin 2007 modifiant la partie réglementaire du code de justice administrative ;

Vu le décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets , à l'organisation et à l'act ion
des services de l'État dans les régions et départements;

Vu l'arrêté conjoint n020 17-DDCS -008 et n02017-19-PSF/DILAT du 8 juin 2017 approuvant la révision du
schéma départemental d'accueil des gens du voyage 2017-2022 ;

Vu l'arrêté du Maire de Challans en date du 11 juillet 2003 interdisant l'arrêt et le stationnement de toute
résidence mobile sur l'ensemble du territoire communal en dehors de l'aire d'accueil des gens du voyage ,
aménagée route de Cholet ;

Vu la demande du Maire de la commune de Challans en date du 16 juin 2020 sollicitant le préfet de mettre en
demeure les occupants d'un terrain communal de quitter les lieux ;

Vu l'arrêté préfectoral na20-DRCTAJ/2-225 portant délégation générale de signature à Monsieur Thierry Bonnet ,
sous-préfet des Sables d'Olonne;

Considérant l'installation et le stationnement illicites de gens du voyage depuis le 16 juin 2020 à Challans
(85300), sur un terrain appartenant au domaine public de la commune de Challans, situé en centre-ville, rue
André Malraux , parcelle cadastrée Section B1/W0128 ;

Considérant que la zone occupée illégalement était interdite d'accès et protégée par des blocs en béton et que

les accès ont de fait été forcés;

Considérant qu'aucune autorisation n'a été sollicitée par le responsable du groupe de gens du voyage pour venir
stationner sur le territoire de la commune de Challans;

Considérant que l'aire des grands passages , gérée par la communauté de communes Challans Gois
Communauté, ouverte fin mai, disposant de branchements électriques et en eau potable est actuellement
inoccupée ; que pour autant les membres du groupe de gens du voyage stationnés illégalement rue André
Malraux ont refusé de s'y installer;

54 avenue Georges Pompidou
85 109 Les Sabl es d'Olonne Ced ex
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PRÉFET DE LA VENDÉE
Directiondépartementale
des territoires et de la mer de 10 Vendée

Arrêté Préfecforal2020 / h
O 3)53

portant dérogation
pour modifier, dans le cadre de la gestion sanitaire de la crise liée au covid-19, pour la saison estivale

2020, l'arrêté 1l02018-DDTM-SGDML-UGPDPM n0519 du 21 juin 2018 autorisant Monsieur
Christophe Guyon à occnpe.' temporairement le domaine public maritime pour l'installation d'une

école de surf sur la commune de Brétignolles-sur-Mer

LE PRÉFET DE LA VENDÉE,
Chevalier de la Légion d'honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Médte

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2121-1, L. 2122­
1 et suivants, R. 2122-1 à R, 2122-8 ainsi que R. 2122-6 et R. 2125-1 ;

Vu la loi n02020-546 du Il mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire et complétant ses
dispositions;

Vu le décret 11°2020-412du 8 avril 2020 relatif au droit de dérogation reconnu au préfet;

Vu le décret n02020-663 du 31 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à
l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire;

Vu l'arrêté n02018-DDTM-SGDML-UGPDPM n0519 du 21 juin 2018 autorisant Monsieur Christophe
Guyon à occuper temporairement le domaine public maritime pour l'installation d'une école de surf
sur la commune de Brétignolles-sur-Mer ;

Vu la demande du 13 mai 2020 de Christophe Guyon, complétée le 28 mai 2020 pour adapter les règles
relatives à l'autorisation d'occupation susvisée dont il est bénéficiaire, en raison des circonstances
exceptionnelles consécutives à la crise covid-19 ;

Considérant que l'article 1 du décret n? 2020-663 du 31 mai 2020 prévoit l'observation de mesures
d'hygiène et de distanciation sociale en tout lieu et toute circonstance ~ que ces mesures
s'appliquent également aux activités nautiques et établissements dispensant des enseignements en
ces matières, dont le surf;

Considérant que la demande d'extension de J'emprise accordée à Cluistophe Guyon sur le domaine
public maritime s'inscrit dans ce cadre et a pour objet de permettre de rétablir les conditions d'une
exploitation normale pour la saison 2020, par extension du périmètre de cette emprise;

Considérant la nécessité d'alléger les procédures administratives pour adapter les termes de
l'autorisation d'occupation temporaire en prenant en compte les règles de distanciation sociale pour
la pratique de l'activité d'école de surf ;

Considérant que la demande de Cluistophe Guyon ne fait pas obstacle au passage et à l'accessibilité
des plages, préservant ainsi le principe de priorité du public pour l'usage des plages;

Considérant que cette décision est compatible avec les engagements européens et internationaux de la
France ~
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PRÉFET DE LAVENDÉE
Directiondépartementale
des territoireset de la mer de la Vendée

Arrêté Préfectoral 2020 1t"" 38~

portant dérogation
pour modifier, dans le cadre de la gestion sanitaire de la crise liée au covid-19, pour la saison estivale

2020, Parrêtê n02017-n082 DDTM85-SGDML-UGPDPM du 15 février 2017 approuvant la
concession de la plage centrale, des plages du Mûrfer, des Régates et de la Braie établie entre l'État et

la commune de Notre Dame de Monts

LE PRÉFET DE LA VENDÉE,
Chevalier de la Légion d'honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2121-1, L. 2122­
1 et suivants, R. 2122-1 à R. 2122-8 et R. 2124-13 à R. 2124-38 ;

Vu la loi n02020-546 du Il mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire et complétant ses
dispositions;

Vu le décret n02020-412 du 8 avri12020 relatif au droit de dérogation reconnu au préfet;

Vu le décret n02020-663 du 31 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à
J'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire;

Vu l'arrêté n02017-82 DDTM85-SGDML-UGPDPM du 15 février 2017 approuvant la concession de la
plage centrale, des plages du Mûrier, des Régates et de la Braie établie entre l'État et la commune
de Notre Dame de Monts ;

Vu le courrier du 2 juin 2020 de la commune de Notre Dame de Monts demandant l'adaptation des
règles d'occupation et d'exploitation pour un lot de la concession de plages en raison des
circonstances exceptionnelles consécutives à la crise covid-19 ;

Considérant que la concession à la commune de Notre Dame de Monts de la plage centrale, des plages
du Mûrier, des Régates et de la Braie prévoit notamment l'exploitation d'une activité de
restauration et débit de boissons, activité qui a fait l'objet d'un sous-traité d'exploitation;

Considérant que, dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire lié l'épidémie de covid-19, les restaurants
et débits de boissons ont été fermés jusqu'au 31 mai 2020, différant ainsi le début de saison de
l'activité de restauration et débits de boissons des plages de la commune de Notre Dame de Monts;

Considérant que l'article 40 du décret n" 2020-663 du 31 mai 2020 susmentionné autorise l' ouverture
des restaurants et débits de boissons à compter du 1er juin 2020, tout en prescrivant des mesures
spécifiques destinées à faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence
sanitaire; que ces mesures viennent modifier les conditions d'une exploitation normale des activités
de restauration et débits de boissons, telles que prévues par la concession et le sous-traité
d'exploitation;
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PRÉFET DE LAVENDÉE

Direction départementale
des territoires et de la mer de la Vendée

Arrêtê Préfectoral 2020 Jh" 3 <j55

portant dérogation
pour modifier; dans le cadre de la gestion sanitaire de la crise liée au covid-19, pour la saison estivale
2020, l'arrêté préfectoral n02019-DDTM85-SGDML-734 du 24 décembre 2019 relatif à la concession

de plages de la commnne nouvelle des Sables d'Olonne

LE PRÉFET DE LA VENDÉE,
Chevalier de la Légion d'honneur;

Chevaher de l'Ordre National du Mérite

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2121-1, L. 2122­
l et suivants, R. 2122-1 à R. 2122-8 et R" 2124-13 à R. 2124-38 ;

Vu la loi n02020-546 du Il mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire et complétant ses
dispositions;

Vu le décret n02020-412 du 08 avril 2020 relatif au droit de dérogation reconnu au préfet;

Vu le décret n02020-663 du 31 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à
l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire;

Vu l'arrêté n02019-DDTM85-SGDML-734 du 24 décembre 2019 modifiant l'arrêté n02015-336­
DD1M/DML/SGDML du 9 juillet 2015 autorisant la concession des plages naturelles allant de la
Grande Plage à la plage de Tanchet, au bénéfice de la commune nouvelle des Sables d'Olonne, avec
mise à jour du cahier des charges et des plans d'aménagement des plages concédées allant de la
Petite Jetée jusqu'à la limite sud de la plage de Tanchet pour les saisons 2019 à 2027;

Vu le courrier du 5 juin 2020 de la commune des Sables d'Olonne complété par le courriel du 8 juin
2020 demandant l'adaptation de certains lots de la concession de plages aux mesures sanitaires à
mettre en œuvre dans le cadre de la crise covid-19 ;

Considérant que la concession à la commune des Sables d'Olonne des plages naturelles de la Grande
Plage à la plage de Tanchet prévoit notamment l'exploitation d'activités de restauration et débits de
boissons, activités qui ont fait l'objet de sous-traités d'exploitation;

Considérant que, dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire lié l'épidémie de covid-19, les restaurants
et débits de boissons ont été fermés jusqu'au 31 mai 2020, différant ainsi le début de saison des
activités de restauration et débits de boissons des plages des Sables d'Olonne;

Considérant que l'article 40 du décret n? 2020-663 du 31 mai 2020 susmentionné autorise l'ouverture
des restaurants et débits de boissons à compter du 1er juin 2020, tout en prescrivant des mesures
spécifiques destinées à faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence
sanitaire; que ces mesures viennent modifier les conditions d'une exploitation normale des activités
de restauration et débits de boissons, telles que prévues par la concession et les sous-traités
d'exploitation;

Considérant que la demande d'extension des lots de restauration et débits de boissons formulée par la
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PRÉFET DE LA VENDÉE
Direction départementale
des territoires et de la merde la Vendée

Arrêtê Préfectoral 2020 1r-.~ 3gb

portant dérogation
pour modifier, dans le cadre de la gestion sanitaire de la crise liée au covid-19, pour la saison estivale

2020, l'arrêté n02018-DDTM85-SGDML-765 du 03 décembre 2018 autorisant l'avenant n01

modifiant le cahier des charges de la concession des plages naturelles de la commune de la Tranche­
sur-Mer acco rdêe par arrêté n012-DDTM-DM:L-SGDML-524 du 20 novembre 2012

LE PRÉFET DE LA VENDÉE,
Chevalier de la Légion d'honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L.2121-1, L.2122-1
et suivants, R.2122-1 à R.2122-8 et R2124-13 à R2124-38 ;

Vu la loi n02020-546 du Il mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire et complétant ses
dispositions;

Vu le décret n02020-412 du 8 avril 2020 relatif au droit de dérogation reconnu au préfet;

Vu le décret n02020-663 du 31 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à
l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire;

Vu l'arrêté nOI2-DDTM-DML-SGDML-524 du 20 novembre 2012 autorisant la concession de plages
naturelles dans les limites communales allant de la plage de la Terrière à la plage de la Porte des Îles
au bénéfice de la commune de la Tranche-sur-Mer, modifié par arrêté n02018-DDTM85-SGDML­
765 du 3 décembre 2018 autorisant l'avenant nO] modifiant le cahier des charges de la concession
des plages naturelles accordées par arrêté nOI2-DDTM-DML-SGDML-524 du 20 novembre 2012,
au bénéfice de la commune de la Tranche-sur-Mer, pour l'aménagement, l'exploitation et l'entretien
des plages dans les limites communales allant de la plage de la Terrière à la plage de la POlie des
Îles, avec mise àjour du plan d'aménagement de ces plages pour les saisons 2019 à 2024 ;

Vu le courrier du 5 juin 2020 de la commune de la Tranche-sur-Mer demandant l'adaptation de certains
lots de la concession de plages aux: mesures sanitaires à mettre en œuvre dans le cadre de la crise
covid-19 ;

Considêrant que la concession à la commune de la Tranche-sur-Mel' des plages naturelles allant de la
plage de la Terrière à la plage de la Porte des Iles prévoit notamment l'exploitation d'activités de
restauration et débits de boissons, activités qui ont fait l'objet de sous-traités d'exploitation;

Considérant que, dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire lié l'épidémie de covid-Iv, les restaurants
et débits de boissons ont été fermés jusqu'au 31 mai 2020, différant ainsi le début de saison des
activités de restauration et débits de boissons des plages de la commune de la Tranche-sur-Mer;

Considérant que l'article 40 du décret n" 2020-663 du 31 mai 2020 susmentionné autorise l'ouverture
des restaurants et débits de boissons à compter du Ier juin 2020, tout en prescrivant des mesures
spécifiques destinées à faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence
sanitaire; que ces mesures viennent modifier les conditions d'une exploitation normale des activités
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PRÉFET DE LA VENDÉE

DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES ET DE LA MER
DE LA VENDÉE

DELEGATIO~ A LA MER ET AU LITTORAL
Service Gestion durable de la mer et du littoral
Unité Cultures Marines

Arrêté n? 2020/387 -DDTMlDML/SGDMLIUCM
portant interdiction de la pêche maritime professionnelle, du ramassage, du transport, de
l'expédition, de la distribution, de la commercialisation et de la mise à la consommation

humaine des coquillages non fouisseurs (huîtres, ...), ainsi que le pompage de l'eau de mer
à des fins aquacoles,

et retrait des coquillages non fouisseurs en provenance de la zone de production
conchylicole « Chenaux du Payré » (85.07) expédiés à compter du 12 juin 2020.

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le règlement (CE) n? 178/2002 du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2002
établissant les principes généraux et les prescriptions générales de la législation alimentaire,
instituant l'Autorité européenne de sécurité des aliments et fixant des procédures relatives à la
sécurité des denrées alimentaires, notamment son article 19 ;

VU le règlement (CE) n? 852/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004
relatif à l'hygiène des denrées alimentaires;

vu le règlement (CE) n? 853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant
des règles spécifiques d'hygiène applicables aux denrées alimentaires d'origine animale;

vu le règlement (CE) n? 2017/625 du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2017
concernant les contrôles officiels et les autres activités officielles servant à assurer le respect de
la législation alimentaire et de la législation relative aux aliments pour animaux ainsi que des
règles relatives à la santé et au bien-être des animaux, à la santé des végétaux et aux produits
phytopharmaceutiques ;

vu le règlement (CE) n? 1069/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009
établissant les règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés non
destinés à la consommation humaine et abrogeant le règlement (CE) n? 177412002 ;

vu le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L, 911-1 et suivants, L, 923-1
et suivants, R. 231-35 à R. 231-59, R. 237-4 et R. 237-5, D. 914-3 à D. 914-12, D. 923-6 à D.
923-8, R. 923-9 à R 923-45 ;

vu les articles R 202-1 à R 202-34 et L,232.1 du Code rural et de la pêche maritime relatifs
aux laboratoires;

29, rue Delille - 85923 La Roche-sur-Yon cedex
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RÉPUBUQPE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DESTERRITOIRES ET DE LA MER
DÉLÉGATION A LA MER ET AU LTITORAL
Service Gestion Durable de la Mer et du Littoral
Unité Cultures Marines

Arrêté n? 2020 1393 - DDTMlDML/SGDML/UCM

portant levée de l'interdiction temporaire de la pêche maritime professionnelle, du
ramassage, du transport, du stockage, de l'expédition, de la distribution, de la

commercialisation et de la mise à la consommation humaine des huîtres,
ainsi que le pompage de l'eau de mer à des fins aquacoles,

en provenance de la zone de production 85.06 « Parcs du Havre de la Gachère»

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

vu le règlement (CE) n? 178/2002 du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2002 établissant
les principes généraux et les prescriptions générales de la législation alimentaire, instituant l'Autorité
européenne de sécurité des aliments et fixant des procédures relatives à la sécurité des denrées
alimentaires, notamment son article 19 ;

vu le règlement (CE) n" 852/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 relatif à
l'hygiène des denrées alimentaires ;

vu le règlement (CE) n° 853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant des
règles spécifiques d'hygiène applicables aux denrées alimentaires d'origine animale;

VU le règlement (CE) n" 2017/625 du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2017 concernant les
contrôles officiels et les autres activités officielles servant à assurer le respect de la législation alimentaire
et de la législation relative aux aliments pour animaux ainsi que des règles relatives à la santé et au bien­
être des animaux, à la santé des végétaux et aux produits phytopharmaceutiques ;

1 quai Dingler - CS 20366 - 85109 LES SABLES D'OL01'.'NE CEDEX
tèl : 02.51 .20.42.10 - fax : 02.51 .20.42 .11 - mail: ddtm-dml@vendee .gouv.fr









Direction départementale
des territoires et de la mer
de la Vendée

Délégation à la mer et au littoral

Service gestion durable
de la mer et du littoral
Unité gestion patrimoniale
du domaine public maritime

Dossier ADOC n° : 85-85 114-0014

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêté n" 2020 - DDTM 85 - SGDML- '"\) 3 tj·Lr
du 19 JUtN 2020

portant autorisation d'occupation du domaine public
maritime naturel de l'État au lieu-dit "Plage du Pé du
Canon" à Jard-sur-Mer, au bénéfice de Monsieur
Michaël THIBAUD, représentant la SAS OCEANO
LOISIRS, pour une activité de jeux de plage
(trampolines à élastiques)

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L.2121-1, L.2122-1
et suivants, L.2124-1, L. 2124-4 et les articles R.2122-1 et suivants, R2125-1 et suivants,
Vu le code de l'environnement,
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.2212-1, L.2212-3, L.2213-23,
Vu le code de l'urbanisme,
Vu le décret n02004-112 du 6 février 2004, modifié, relatif à l'organisation de l'action de l'État en mer,
Vu le décret n02004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements,
Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 portant nomination de M. Benoît
BROCART, préfet de la Vendée,
Vu l'arrêté du Premier ministre du 3 septembre 2015 nommant M. Stéphane BURON, directeur
départemental des territoires et de la mer de la Vendée,
Vu l'arrêté préfectoral n017-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017, portant délégation générale de
signature à M. Stéphane BURON, directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée,
Vu la décision en vigueur 19-DDTM-516 du 2 septembre 2019 du directeur départemental des
territoires et de la mer donnant subdélégation générale de signature aux agents de la direction
départementale des territoires et de la mer de la Vendée et son tableau annexé,
Vu la demande du 13 mars 2020 par laquelle Monsieur THIBAUD sollicite l'autorisation d'occuper
temporairement le domaine public maritime de l'État au lieu-dit « la plage du Pé du Canon» sur la
commune de Jard-sur-Mer, pour installer une activité de jeux de plage (trampolines à élastiques),
Vu l'avis conforme du 18 juin du délégué à la mer et au littoral de la Vendée pour le préfet maritime de
l'Atlantique au titre de l'action de l'État en mer,
Vu la décision du Il juin 2020 de la direction départementale des finances publiques de la Vendée fixant
les conditions financières,
Considérant que l'activité sollicitée est compatible avec l'utilisation du domaine public maritime naturel
(DPMn) et avec les autres usages sur le secteur concerné,

p. l i6















Direction départementale
des territoires et de la mer
de la Vendée

Délégation à la mer et au littoral

Service gestion durable
de la mer et du littoral
Unité gestion patrimoniale
du domaine public maritime
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PRÉFETDE LAVENDÉE

Arrêté n° 2020 - DDTM 85 - SGDML- \'-'" S es
du 19 JUIN 2020

portant autorisation d'occupation du domaine public
maritime naturel de l'État au lieu-dit "Plage de
Boisvinet (ou Grand Boisvinet)" à Jard-sur-Mer, au
bénéfice de l'association JARDWIND pour une zone
d'amarrage de catamarans et dériveurs.

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L.2121-1, L.2122-1
et suivants, L.2124-1, L. 2124-4 et les articles R.2122-1 et suivants, R2125-1 et suivants,
Vu le code de l'environnement,
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.2212-1, L.2212-3, L.2213-23,
Vu le code de l'urbanisme,
Vu le décret n02004-112 du 6 février 2004, modifié, relatif à l'organisation de l'action de l'État en mer,
Vu le décret n02004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements,
Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 portant nomination de M. Benoît
BROCARD, préfet de la Vendée,
Vu l'arrêté du Premier ministre du 3 septembre 2015 nommant M. Stéphane BURON, directeur
départemental des territoires et de la mer de la Vendée,
Vu l'arrêté du Premier ministre du 22 décembre 2017 nommant M. Alexandre ROYER, directeur
départemental adjoint des territoires et de la mer, délégué à la mer et au littoral de Vendée,
Vu l'arrêté n02018/001 du 3 janvier 2018 du préfet maritime de l'Atlantique, portant délégation de
signature à M. Alexandre ROYER, directeur départemental des territoires et de la mer adjoint, délégué à
la mer et au littoral de Vendée,
Vu la décision en vigueur 19-DDTM-516 du 2 septembre 2019 du directeur départemental des
territoires et de la mer donnant subdélégation générale de signature aux agents de la direction
départementale des territoires et de la mer de la Vendée et son tableau annexé,
Vu la demande du Il février 2020, par laquelle Monsieur Daniel BAWEJSKI, représentant l'association
JARDWIND, sollicite l'autorisation d'occuper temporairement le domaine public maritime de l'État au
lieu-dit « la plage de Boisvinet » sur la commune de Jard-sur-Mer, pour installer une zone d'amarrage
de dériveurs et catamarans,
Considérant le but non lucratif de cette activité ne nécessitant pas la mise en œuvre de la procédure de
publicité et sélection visée à l'article L. 2122-1-1 du CGPPP,
Vu l'avis conforme du 18 juin du délégué à la mer et au littoral de la Vendée pour le préfet maritime de
l'Atlantique au titre de l'action de l'État en mer,
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Direction Départementale de la Protection des Populations

Arrêté N° APDDPP-20-0101 portant Déclaration d'Infection
A SALMONELLA ENTERITIDIS D'UN TROUPEAU DE VOLAILLES

DE L'ESPECE GALLUS GALLUS EN FILIERE PONTE D'ŒUFS DE CONSOMMATION

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le code rural et de la pêche maritime , et notamment les titres Il et III du livre Il ;

VU l'arrêté du 1er août 2018, relatif à surveillance et à la lutte contre les infections à Salmonella dans
les troupeaux de l'espèce Gallus gallus en filière ponte d'œufs de consommation ;

VU l'arrêté du 26 février 2008, relatif aux modalités de la participation financière de l'état à la lutte
contre les infections à Salmonella dans les troupeaux de l'espèce Gallus gallus en filière ponte
d'œufs de consommation;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-92 du 24/02/2020 portant délégation de signature à Madame
Maryvonne REYNAUD, Directrice Départementale de la Protection des Populations de la
Vendée par intérim ;

VU la décision de subdélégation de la Directrice Départementale de la Protection des Populations
de la Vendée par intérim en date du 02/04/2020 ;

Considérant le rapport d'essai référencé L.2020 .14393 du 12/06/2020 du laboratoire LEAV indiquant
la présence de Salmonella Enteritidis sur un prélèvement (chiffonnette) réalisé le 03/06/2020
dans le bâtiment identifié sous le nOINUAV V085HVF hébergeant le troupeau;

Sur proposition de la Directrice Départementale de la Protection des Populations par intérim,

ARRETE

ARTICLE 1

Le troupeau de volailles de l'espèce Gallus gallus hébergé par l'EARL LE PARADIS, sis Le Paradis
commune de BENET (85490) , dans le bâtiment n° INUAV V085HVF situé à Le Paradis à BENET , est
déclaré infecté par Salmonella Enteritidis et placé sous la surveillance du Dr Patrick BALOCHE,
vétérinaire sanitaire à ANIMEDIC 85120 LA TARDIERE.

OlfEld~n Dépafle.mentat~d~ la Pf~lEld(oo desPQPUtaUons d~ laVendà~
185, Bd du Maréchal Leclerc - B. P. 795 - 85020 LA ROCHE SUR YON CEDEX
Tél. 0251 471000 - Fax. 02 51 471200 - Courriel : ddpp@vendee.gouv.fr
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Direction Départementale de la Protection des Populations

Arrêté N°APDDPP-20-0102 relatif à l'abrogation de l'arrêté de mise sous surveillance d'un
troupeau de Poulets de chair label pour suspicion à Salmonella Typhimurium

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code rural, notamment les articles L. 201-2, L. 202-1, L. 202-3, L. 221-1 à L. 221-3, L. 221-11, L. 223-1
à L. 223-8, L. 231-1, L. 232-2, L. 234-1, L. 235-1, R. 202-2 à R. 202-34, R. 221-4 à R. 221-16, R. 223-3 à R. 223­
8, R. 228-1, R. 233-1, D. 223-1 et D. 223-21 ;

VU l'arrêté du 24 avril 2013 relatif à la lutte contre les infections à Salmonelles considérées comme dangers
sanitaires de première catégorie dans les troupeaux de poulets de chair et de dindes d'engraissement et fixant
les modalités de déclaration des salmonelloses considérées comme dangers sanitaires de deuxième catégorie
dans ces troupeaux;

VU l'arrêté préfectoral n° APDDPP-20-0084 en date du 13/05/2020 relatif à la mise sous surveillance pour
suspicion d'infect ion à Salmonella Typhimurium d'un troupeau de Poulets de chair label appartenant au GAEC
LES ACACIAS Messieurs Coudrin frères détenu dans le bâtiment d'exploitation portant le n° INUAV V085HDV sis
Les Murs à LA VERRIE (85 130) ;

VU l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-92 du 24 février 2020 portant désignation de Madame Maryvonne
REYNAUD Directrice Départementale par intérim de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation de la Directrice Départementale par intérim de la Protection des Populations
de la Vendée en date du 02 avril 2020 ;

Considérant le rapport d'analyses n° L.2020.15053-1 du Laboratoire de l'Environnement et de l'Alimentation de
la Vendée présentant des résultats négatifs en date du 12 juin 2020 sur des prélèvements réalisés dans le
bâtiment portant le n° INUAV V085HDV et ses abords le 8 juin 2020 conformément à l'arrêté du 24 avril 2013 ;

Sur proposition de la Directrice Départementale par intérim de la Protection des Populations

ARRETE

ARTICLE 1er: L'arrêté préfectoral n° APDDPP-20-0084 en date du 13/05/2020 susvisé est abrogé.

ARTICLE 2 : Monsieur Le Secrétaire Général de la Préfecture, Madame la Directrice Départementale par intérim
de la Protection des Populations de la Vendée, le Docteur Dominique BALLOY et associés , vétérinaires
mandatés à LABOVET Zac de la Buzenière BP539 85500 LES HERBIERS CEDEX sont chargés chacun en ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 16/06/2020 PILe Préfet,
PIla Directrice Départementale par intérim de la Protection des

Populations,
L'Adjoint à la Chef de Service Santé, Alimentation et Protection

~.'liumeVENET

Direction Départementale de la Protection des Populations - 185, bd Mal Leclerc - BP 795 - 85020 LA ROCHE SUR YON
Cédex - tél. 02 51 471000 - fax 0251 47.12.00 - Courriel : ddpp@vendee.gouv.fr
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DELEGATION GENERALE DE SIGNATURE

Le comptable, responsable du service des impôts des particuliers de CHALLANS,

Vu le code général des impôts, et notamment les articles 408 et 410 de son annexe Il et les
articles 212 à 217 de son annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L 257A et R* 247-4 et
suivants;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique, et notamment son article 16 ;

ARRETE

Article 1 - (néant)

Article 2 - Délégation de signature est donnée à l'effet de signer, en matière de contentieux
fiscal d'assiette, les décisions d'admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de
dégrèvement ou restitution d'office et, en matière de gracieux fiscal, les décisions portant
remise, modération ou rejet:

1°) dans la limite de 15 000 €, aux inspecteurs des finances publiques désignés ci-après :

(néant)

2°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci­
après :

Maryse BELZ Marc FARRADECHE Frédéric SAN-JUAN

Geneviève GARAND EAU Patrick GUILLET Wladimir RENAUD

Sophie LEGUEN Nadine PREDAL Sandrine GARY

--MINISTÈRE DE L'ACTION
ET DES COMPTES PUBLICS
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CENTRI' HOSPITAlIER
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Etablissement Public de Santé Mentale de Vendée
Centre Hospita lier Georges Mazurelle

Direction des Ressources Humaines Médicales et non Médicales, de la Formation et des
Relations Sociales
Secrétariat : 0251 0971 24 - Fax : 02 51 0972 70 - drh@ch-mazurelle.fr

DÉCISION n° 1189-2020

AVIS D'OUVERTURE
D'UN CONCOURS INTERNE SUR TITRES DE CADRE DE SANTE PARAMÉDICAL

(Filière Infirmière)

Enapplication du décret n" 2012-1466 du 26 décembre 2012 modifié par décret 2016-639 en date du 19 Mai 2016, et de
l'arrêté du 2S juin 2013, un concours sur titres est ouvert au Centre Hospitalier Georges Mazure lle-EPSM Vendée afin de
pourvo ir 1 poste de Cadre de Sant é paramédica l (fili ère infirm ière).

Conditions pour se présenter :

Le concours interne sur titres est ouvert :
./ aux fonctionnaires hospit aliers titu laires du dip lôme de cadre de santé, relevant des corps régis par les décrets du 30

novembre 1988. du 29 septembre 2010 et du 27 juin 2011 susvisés, comptant au 1er janvie r de l'année du concours au
moins cinq ans de services effectifs accomplis dans un ou plusieurs des corps précités,

./ aux agents non titu laires de la fonction publique hospitalière titulaires de l'un des diplômes, titres ou autorisat ion requis
pour être recrutés dans l'un des corps précités et du dip lôme de cadre de santé, ayant accompl i au moi ns cinq ans de
services publics effect ifs en qualité de personnel de la filière infirmi ère, de rééducation ou médico-technique.

Constitution du dossier d'inscription (en 5 exemplairesl;,

Une demande d'adm ission à concourir établie sur papier libre ;
Un curriculum vitae détaillé établi sur papier libre;
Un état signalét ique des services publics rempl i et signé par l'autorit é invest ie du pouvoir de nomination ;
Le diplôme de cadre de santé, t it res de formation, certifications et équivalence s dont il est titulaire ou une copie
conforme à ces documents
Un projet professionnel

Date de clôture des candidatures : 18 juillet 2020.

Les personnes intéressées et remplissant les conditions doivent adresser leur dossier comp let avant le 18 juillet 2020
(cachet de la poste faisant foi). à :

Monsieur le Directeu r de s Ressources Hum ain es

Centre Hospitalier Georges M azurell e-EPSM Vendée

85026 LA ROCHE-sur-YON

Le Directe ur Généra l
Pour le Dire 'légation

Le Di eteur Adjoint
il la Di,ection deo Ress urees Huma ines édicales

et non MédldiQJ3ijlQ~ IF rma .

et des Relati~ ""'J<"'''

D.l
~

Etablissement Publ ic de Santé Mentale de Vendée w Centre Hospitalier Georges Mazurelle
Rue Georges Mazu,elle - 85026 LA ROCHE-SUR-YON Cedex

Standard : 02 51 097272 • Fax : 02 51 461 3 72 - ch-mazurelle 0 000
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